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Observations
Jacques Libouton

La validité de principe des clauses d’exonération de respon-
sabilité du transporteur, spécialement pour les pertes ou ava-
ries qui peuvent être couverts par une assurance, a été recon-
nue, notamment par la Cour de cassation, de longue date et
par des arrêts parfois actuellement oubliés1.

La note d’observations sous l’arrêt du 31 mars 1927, tel que
publié par la Jurisprudence du Port d’Anvers (1927, 105) se
réfère à l’arrêt du 14 novembre 1925 de la cour d’appel de
Bruxelles2 soumis à la Cour de cassation, et qui reproduit la
clause d’exonération litigieuse, à savoir: “le vapeur n’est
pas responsable pour pertes, avaries ou vols des marchandi-
ses qui puissent être couverts par assurances”. Cette formu-
lation avait à l’époque amené les praticiens à désigner de tel-
les clauses par le vocable “clause d’assurance”. Cette for-
mulation est sans doute mieux méritée par des clauses qui se
sont développées ultérieurement, et encore utilisées dans
l’espèce faisant l’objet de l’arrêt annoté, qui prévoit l’obliga-
tion pour l’expéditeur de faire assurer la marchandise, soit
auprès de l’assureur du transporteur, soit auprès de l’assu-
reur choisi par l’expéditeur, dont la police doit contenir une
clause d’abandon du recours subrogatoire. Si l’expéditeur
préfère faire l’économie de la prime d’assurance, qu’elle soit
payée à l’assureur de son choix ou à l’assureur du transpor-

teur, les clauses dites d’assurance ajoutent que, en pareil cas,
l’expéditeur ne peut pas non plus exercer en nom personnel
un recours pour les dommages qu’il n’a pas voulu faire assu-
rer.

L’arrêt annoté consacre cette pratique. Il conserve son intérêt
malgré la loi du 3 mai 1999 qui rend applicable également
aux transports nationaux les règles impératives de responsa-
bilité édictées par la convention CMR. D’une part, aucune
disposition impérative ne régit en effet ni les transports com-
binés, sauf dans des cas très particuliers, tels les transports
routiers superposés au sens de l’article 2 CMR, ni les démé-
nagements; d’autre part, dans la mesure où la clause d’assu-
rance concerne la renonciation, dans la police d’assurance,
au recours subrogatoire de l’assureur, et non à proprement
parler l’exonération conventionnelle, dans le contrat de
transport, de la responsabilité du transporteur, sa validité a
déjà été reconnue par la Cour de cassation dans le cadre de
l’article 41 CMR3; l’arrêt annoté en fait application aux dis-
positions également impératives de la convention de Varso-
vie du 12 octobre 1929 qui a régi, jusqu’au 27 juin 2004 les
transports aériens; il en sera de même des transports aériens
soumis, depuis le 28 juin 2004, aux dispositions impératives
de la convention de Montréal du 28 mai 19994.
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